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Compte rendu de la séance ordinaire tenue le 25 septembre 2002
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/
Le Conseil a examiné le projet de résolution intitulée: «Appui au Nicaragua dans la lutte contre la corruption» (CP/CG-1501/02 rev. 1). Ce projet a été approuvé par la Commission générale à sa réunion du 25 septembre et par la suite, il a été soumis au Conseil permanent pour examen et approbation.


À sa séance extraordinaire, le Conseil a pris note de la déclaration de l’Ambassadeur Leandro marin Abaunza, Représentant permanent du Nicaragua, ainsi que des déclarations faites par plusieurs délégations. 


Le Conseil a adopté la résolution CP/RES. 824 (1337/02) intitulée: «Appui au Nicaragua dans la lutte contre la corruption”, dont les paragraphes du dispositif se lisent comme suit: 

1. De réitérer que la lutte contre la corruption est fondamentale pour l’exercice de la démocratie, la consolidation des institutions et le renforcement de l’État de droit.

2. D’exprimer l’appui des États membres pour les efforts déployés et les mesures entreprises actuellement par le Gouvernement du Nicaragua pour combattre les actes de corruption.

3. De demander aux États membres d’offrir au Gouvernement du Nicaragua leur plus entière collaboration et leur assistance, conformément à leurs lois et aux traités applicables, dans le cadre des enquêtes ou des poursuites qui seront engagées au sujet des actes de corruption.

4. De demander à la communauté internationale et aux institutions internationales de financement de soutenir le Gouvernement du Nicaragua dans ses efforts visant à gouverner avec efficacité, dans le respect des principes consacrés dans la Charte démocratique interaméricaine ainsi que des obligations prescrites dans la Convention interaméricaine contre la corruption.

5.
De demander au Gouvernement du Nicaragua et à tous les secteurs de la société nicaraguayenne d’œuvrer ensemble pour lutter contre la corruption, et assurer la gouvernabilité dans le plein respect de l’ordre démocratique, de la Constitution et de [image: image2.wmf]CONSEIL PERMANENT

l’État de droit.
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Les déclarations et remarques des délégations sont reproduits dans le procès-verbal de la séance (CP/ACTA-1337/02)
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